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INTRODUCTION 

Selon l’article 58 de la Constitution de la Ve République « le Conseil constitutionnel veille à la 
régularité de l’élection du Président de la République » tandis que selon son article 59 « le Conseil 
constitutionnel statue, en cas de contestation, sur la régularité de l'élection des députés et des 
sénateurs ». Le rôle central du Conseil constitutionnel dans le contentieux électoral est ainsi 
explicitement consacré par la Constitution. Les élections constituent le fondement de la démocratie 
représentative. Pour garantir leur régularité et leur transparence il est essentiel que leur validité puisse 
être contrôlée. Sous le régime institué par la Constitution de la Ve République ce rôle échoit, en partie, 
au Conseil constitutionnel.  

Le Conseil constitutionnel est un organe régit par le titre VII de la Constitution de la Ve 
République (articles 56 à 63). Le Conseil constitutionnel est investi d’une triple mission : veiller à la 
conformité des lois et des règlements des assemblées à la Constitution (il peut être amené à effectuer 

ce contrôle de constitutionnalité a priori ou a posteriori), juger de la régularité de certaines élections  
ou consultations (les élections nationales c’est à dire présidentielle, législatives, sénatoriales et  les 
référendums) et émettre des avis dans certains cas (notamment en cas de vacance du pouvoir ou 
d'application de l'article 16 de la Constitution qui accorde des pouvoirs exceptionnels au président de 
la République). Nous nous concentrerons ici sur la deuxième mission du Conseil constitutionnel, c’est 
à dire son rôle comme juge du contentieux électoral. De manière générale, le contentieux électoral 
désigne l’ensemble des litiges relatifs à l’organisation, au déroulement ou aux résultats d’une élection. 
Il peut porter notamment sur des irrégularités matérielles, des fraudes ou l’inéligibilité d’un candidat. 

D’un point de vue historique c’est avec la Révolution française que le respect du suffrage et de 
la régularité des élections devient un principe fondamental et que les premières institutions de 
contrôle électoral apparaissent. Toutefois, sous la Iʳᵉ et la IIᵉ Républiques, le contentieux électoral reste 
principalement traité par les assemblées législatives elles-mêmes, ce qui ne manque pas de soulever 
des problèmes d’impartialité. Sous la IIIᵉ République, le contentieux des élections législatives était 
toujours du ressort des chambres parlementaires, ce qui permettait aux élus eux-mêmes de juger des 
litiges concernant leurs propres élections. Cette situation était critiquée pour son manque d’objectivité 
et de neutralité. En revanche, les élections locales relevaient déjà des juridictions administratives, 
principalement du Conseil d'État, qui acquiert à cette époque une compétence importante en matière 
de contentieux électoral municipal et départemental. Avec la IVᵉ République, la gestion du contentieux 
électoral reste fragmentée puisque, l’Assemblée nationale demeure juge des élections législatives, ce 
qui maintient une certaine confusion entre juge et justiciable. Une rupture intervient avec la 
Constitution de 1958, qui crée le Conseil constitutionnel et lui confie le contrôle exclusif du contentieux 
électoral pour les élections présidentielles et législatives ainsi que pour les référendums (articles 58, 
59 et 60 de la Constitution). Ce transfert de compétence garantit une plus grande impartialité et 
marque une étape majeure dans la juridictionnalisation du contentieux électoral en France. Depuis, le 
Conseil constitutionnel est devenu l’arbitre des litiges électoraux nationaux, veillant à la régularité des 
scrutins, au respect des règles de campagne et à la sincérité du suffrage universel. Son rôle s’est 
affirmé au fil des années, notamment à travers certaines décisions qui ont pu annuler des élections ou 
sanctionner des irrégularités graves. 

La présente dissertation amène à s’interroger sur la nature et les limites du rôle du Conseil 
constitutionnel agissant en tant que juge du contentieux électoral.  

Pour tenter d’apporter des réponses à cette question nous étudierons tout d’abord l’étendue 
de la compétence du Conseil constitutionnel en matière de contentieux électoral (I) avant de se 
pencher sur les limites et les critiques de son intervention en la matière (II).   
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I  -  LE ROLE DU CONSEIL 

CONSTITUTIONNEL DANS LE 

CONTENTIEUX ELECTORAL :  

COMPETENCE ET PROCEDURE 

Le Conseil constitutionnel est l’organe juridictionnel suprême chargé de garantir la régularité 
de certaines élections en France. Ses compétences et ses procédures sont définies par la Constitution 
et les textes législatifs, lui conférant un rôle déterminant dans le contrôle du processus électoral. La 
compétence du Conseil comme juge électoral est limitée à certaines élections (A). Le contentieux 
électoral obéit à une procédure stricte devant le Conseil (B).  

A - La compétence limitée du Conseil constitutionnel en 
matière électorale 

Le Conseil est juge des seules élections nationales (1) ce qui implique qu’il n’est pas compétent 
pour les autres élections, notamment locales (2).   

1 - Un juge des seules élections nationales 
Le Conseil constitutionnel est compétent pour statuer sur le contentieux électoral des 

élections nationales et des référendums. Son rôle est défini par trois articles de la Constitution de 1958. 
Selon l’article 58 il garantit la régularité de l’élection présidentielle, examine les réclamations 
concernant le scrutin et proclame le résultat. Selon l’article 59 il est le juge du contentieux des élections 
législatives et tranche les litiges liés à l’éligibilité des candidats ou aux résultats du vote. Selon l’article 
60 il veille à la régularité des opérations référendaires et proclame les résultats.  

Le contrôle qu’exerce le Conseil constitutionnel via ces trois articles est variable. Pour ce qui 
concerne l’élection présidentielle, scrutin majeur de la Ve République, le Conseil exerce un contrôle 
exhaustif et complet. En effet il vérifie l’éligibilité des candidats (notamment les 500 parrainages, le 
respect des conditions d’âge et de nationalité), il valide ou invalide les dépenses de campagne, 
conformément aux règles de transparence et de financement électoral, il peut annuler des bulletins 
frauduleux, voire des élections en cas d’irrégularités majeures, il proclame officiellement les résultats 
définitifs. Pour ce qui concerne les élections législatives il s’agit plutôt d’un contrôle juridictionnel 
puisque le Conseil intervient uniquement en cas de recours formé par des candidats ou des électeurs 
contestant la régularité du scrutin. Dans ce cadre le Conseil peut être amené à annuler les élections ou 
réformer la proclamation des résultats lorsque la régularité du scrutin est en cause ou déclarer 
l'inéligibilité d'un candidat (en cas de dépassement du plafond de dépenses électorales, par exemple). 
Enfin concernant les référendums le Conseil a un rôle de vérificateur puisqu’il vérifie la régularité du 
vote et proclame les résultats. Son rôle est ici plus limité car les litiges sont rares. 

2 - Une absence de compétence pour les autres élections 
Il est important de souligner que le Conseil constitutionnel n’a pas de compétence générale 

en matière de contentieux électoral. Sa compétence se limite en effet aux élections nationales 
mentionnées par la Constitution (présidentielle, législatives, sénatoriales et référendum). Dès lors il 
n’intervient pas dans les élections locales (municipales, départementales, régionales) ou européennes. 
Le contentieux électoral pour ces élections relève du juge administratif (avec le Conseil d’État comme 
juridiction d’appel pour les élections locales). Il faut aussi souligner la rôle de la Commission nationale 
des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP), qui contrôle les comptes de 
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campagne des candidats à toutes les élections. Cette distinction entre les types d’élection montre que 
le Conseil constitutionnel exerce un rôle spécifique et restreint en matière électorale, centré sur les 
élections nationales et les référendums. 
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B - La procédure applicable devant le Conseil 
constitutionnel en matière de contentieux électoral  

Le contentieux électoral devant le Conseil constitutionnel obéit à une procédure spécifique 
tant du point de vue des modalités de saisine (1) que du déroulement du contrôle et des décisions 
possibles à l’issue de ce contrôle (2).  

1 - Les modalités de saisine  
Le Conseil constitutionnel ne se saisit pas lui-même du contentieux électoral : il ne peut 

intervenir que lorsqu'il est sollicité. Dans le cadre des élections présidentielles la saisine du Conseil 
peut être le fait de tout électeur, candidat ou autorité administrative qui souhaiterait contester la 
régularité du scrutin. Le Conseil constitutionnel examine également les comptes de campagne des 
candidats avant la proclamation des résultats. Il peut être saisi avant ou après l’élection pour des 
irrégularités graves. Concernant les élections législatives un candidat, un électeur ou le ministre de 
l ’Intérieur peut déposer un recours dans un délai de 10 jours après la proclamation des résultats. Il 
peut s ’agir de contestations sur la fraude, les irrégularités dans le vote ou le dépouillement, ou 
l ’inéligibilité d ’un candidat. Enfin dans le cadre des référendums le Conseil constitutionnel peut être 
saisi par le Président de la République, le Premier ministre, les présidents des assemblées ou 60 
députés ou sénateurs. Son contrôle porte sur la validité des résultats et la régularité du scrutin. 

2 - Le déroulement du contrôle et les décisions possibles 
Le Conseil constitutionnel suit une procédure stricte pour statuer sur le contentieux électoral. 

Il instruit d’abord le dossier en examinant les griefs soulevés (violation des règles électorales, fraude, 
financement irrégulier…), il analyse ensuite les preuves (témoignages, rapports d ’observateurs, 
documents administratifs) et a la possibilité de demander des informations complémentaires aux 
autorités compétentes. Le Conseil va ensuite délibérer. Les neuf membres statuent à huis clos et la 
décision est prise à la majorité absolue. Le Conseil va enfin rendre sa décision finale qui peut consister 
à rejeter le recours et valider l’élection, annuler partiellement ou totalement une élection en cas 
d’irrégularités graves ou encore déclarer une candidat inéligible en cas de fraude électorale avérée.  

Concernant les effets des décisions du Conseil constitutionnel, elles sont définitives et sans 
appel (aucun recours n’est possible). Elles peuvent avoir des conséquences immédiates, par exemple 
en cas d ’annulation d ’une élection législative une élection partielle doit être organisée rapidement. 
Enfin ces décisions peuvent être assorties de sanction (un candidat ayant fraudé peut être déclaré 
inéligible pour une durée pouvant aller jusqu’à un an).  

Le Conseil constitutionnel apparaît donc comme un acteur majeur du contentieux électoral, 
garantissant la régularité des élections nationales et des référendums. Sa compétence est encadrée 
par des règles strictes et ses décisions sont sans appel. Cependant, son intervention fait l ’objet de 
critiques et soulève plusieurs limites : délais courts pour juger les recours, absence de motivation 
détaillée de certaines décisions, ou encore manque d ’indépendance perçue en raison du mode de 
nomination de ses membres. Ces aspects feront l ’objet de la seconde partie de notre analyse. 
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I I  -  LIMITES ET CRITIQUES DU 

TRAITEMENT DU CONTENTIEUX 

ELECTORAL PAR LE CONSEIL 

CONSTITUTIONNEL 

Si le Conseil constitutionnel joue un rôle clé dans le contentieux électoral, nous l’avons vu, son 
action soulève des critiques et présente des limites structurelles et procédurales. Celles-ci concernent 
à la fois le cadre juridique de son intervention (A) et la perception de son indépendance (B). 

A - Un contrôle limité par des contraintes juridiques et 
procédurales 

Le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel, bien que fondamental, est limité par des 
délais restreints et un manque de transparence (1) mais aussi par l’absence de voie de recours (2). 

1 - Un délai de jugement restreint et un manque de transparence 
Le Conseil constitutionnel doit statuer rapidement sur les contentieux électoraux pour éviter 

une paralysie institutionnelle. Cependant, cette urgence procédurale peut nuire à la qualité du 
contrôle. Pour les élections législatives, un recours doit être déposé dans les 10 jours suivant la 
proclamation des résultats et le Conseil doit statuer rapidement. Pour l’élection présidentielle, les 
contestations doivent être examinées avant la proclamation des résultats officiels, ce qui réduit le 
temps d’enquête. En conséquence, le Conseil constitutionnel a peu de temps pour rassembler des 
preuves, interroger des témoins ou organiser des expertises approfondies. Certaines fraudes 
complexes peuvent ainsi échapper à la censure.  

Concernant le manque de transparence dans la motivation des décisions, le Conseil ne justifie 
pas toujours en détail ses décisions, ce qui rend difficile la compréhension de certains jugements. 
Contrairement au Conseil d'État, il ne publie pas systématiquement ses délibérations, ce qui peut 
alimenter des soupçons de partialité ou d’arbitraire. Certains recours sont rejetés sans explication 
détaillée, ce qui nuit à la lisibilité et à la prévisibilité du droit électoral. 

2 - L’absence de possibilité d’appel ou de recours 
Les décisions du Conseil constitutionnel sont définitives et sans appel (article 62 de la 

Constitution). Ce principe vise à garantir la stabilité institutionnelle en évitant des contestations 
prolongées, mais il peut aussi être perçu comme une faiblesse du système. En effet un candidat ou un 
électeur ne peut pas contester une décision du Conseil constitutionnel, même en cas d’erreur 
manifeste ou d’éléments nouveaux. Contrairement aux juridictions administratives, il n’existe aucune 
voie de recours, ni même une révision possible sur demande exceptionnelle. Dès lors si une décision 
est erronée, elle reste en vigueur sans possibilité de correction. Cette rigidité peut altérer la sincérité 
du scrutin, notamment si des irrégularités sont découvertes après coup. On peut alors considérer que 
l’absence de double degré de juridiction prive les justiciables d’une garantie essentielle de l’État de 
droit. 
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B - Une juridiction parfois perçue comme insuffisamment 
indépendante 

Certaines critiques portent également sur la composition (1) et sur la prudence (2) de certaines 
des décisions du Conseil constitutionnel, qui peuvent donner l’impression d’un manque 
d’indépendance. 

1 - Une composition politique contestée 
Le mode de nomination des membres du Conseil constitutionnel fait régulièrement débat. En 

effet cette nomination a un caractère politique puisque les 9 membres sont nommés par le Président 
de la République, le Président du Sénat et le Président de l’Assemblée nationale, ce qui introduit un 
biais politique potentiel. De plus les anciens Présidents de la République sont membres de droit, bien 
que cette pratique soit tombée en désuétude. Certains considèrent que cette nomination compromet 
l’impartialité du Conseil, notamment en période d’élection présidentielle. Pour citer un exemple 
récent le choix du Président Emmanuel Macron de proposer au début de l’année 2025 Richard Ferrand, 
un ancien ministre et Président de l’Assemblée nationale mais également un de ses proches politiques, 
pour la Présidence du Conseil constitutionnel a relancé les critiques d’un choix privilégiant la proximité 
politique avec l’autorité de nomination sur la compétence juridique et l’impartialité. En effet, 
contrairement au Conseil d'État ou à la Cour de cassation, le Conseil constitutionnel n’est pas composé 
de juges professionnels et ses membres sont souvent des anciens responsables politiques qui n’ont 
pas nécessairement de compétence juridique. C’est pourquoi certains plaident pour une nomination 
mixte incluant obligatoirement des magistrats issus des juridictions suprêmes afin de renforcer 
l’indépendance du Conseil.  

2 - Des décisions parfois jugées excessivement prudentes 
Le Conseil constitutionnel est parfois accusé de manquer d’audace dans le contentieux 

électoral, en privilégiant la stabilité politique au détriment du respect strict des règles électorales. Ainsi 
pour l’élection de 1995, le Conseil a validé les comptes de campagne de Jacques Chirac et Édouard 
Balladur malgré des irrégularités importantes et manifestes. En 2012, il a par contre invalidé les 
comptes de campagne de Nicolas Sarkozy, ce qui n’a pas entraîné de conséquences électorales 
majeures puisque ce dernier n’avait pas remporté l’élection présidentielle. De manière générale le 
Conseil constitutionnel n’annule que très rarement un scrutin. Ces critiques traduisent le dilemme du 
Conseil qui cherche un équilibre entre rigueur juridique et stabilité institutionnelle, ce qui peut le 
conduire à une prudence excessive. 

 

In fine, le Conseil constitutionnel joue un rôle central dans la régulation des élections 
nationales et référendaires en France. Son intervention permet de garantir l’égalité des candidats, la 
sincérité du vote et la transparence du financement électoral. Cependant, son contrôle souffre de 
plusieurs limites : délais de jugement trop courts qui nuisent à la profondeur de l’examen des recours, 
manque de transparence avec des décisions parfois peu motivées, absence de possibilité d’appel, ce 
qui empêche de corriger d’éventuelles erreurs, composition politique critiquée, qui alimente les 
soupçons de partialité. Il serait ainsi intéressant de réfléchir aux perspectives de réforme de cette 
institution pour améliorer le traitement du contentieux électoral, par exemple en introduisant un 
second degré de juridiction (comme un chambre spécialisée au sein du Conseil d’État), en modifiant le 
mode de nomination des membres pour garantir plus d’indépendance ou encore en motivant 
davantage les décisions pour plus de transparence. 

 

 

 


